É C R E T 


N.”  2068. 


DELA 

COrN'VENTION  NATIONALE, 


Du  23/  jour 


de  Nivôü  , an  l'econd  de  ia  Répul,li<ine  Françaife  . 
une  &(■  iucliviliLIs  , 


Qui  met  en  réqmf.tivn  les  Entrepreneurs  & Ouvriers 
des  Mamifiâures  de  papier, 

La  Convention  nationale  , apres  avoii  entendu  ie 
rapport  de  fes  comités  de  falut  public  & des  affignats  & 
monnoies , décrété  . 

Article  premier. 

Les  entrepreneurs  & ouvriers  des  manufaéîures  de  papier 
établies  dans  toute  la  République , font  mis  en  requiûtion 
pour  l'exercice  de  leur  profeff.on  & pour  le  fervice  def:- 

dites  manufactures. 

ï î • 

Les  entrepreneurs  des  manufadures  de  papier  drefferont 
dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  préfem  décret,  un 
état  exaa  des  noms  , prénoms  . âges  & lieux  de  nailTance 
des  ouvriers  qui  travaillent  dans  leurs  ateiiers  ; us  enverront 
cet  état  certifié  par  la  municipalité  ou  comité  de  furveibance, 
à l’adminifiration  du  difirid,  qui  l’adrelTera  a la  comm.ffion 
des  fubfiftances  & approviûonnemens , qui  en  fera  pallei 
copie  au  comité  des  affignats  & monnoies. 


I 1 1. 

Sur  fa  JemanJe  des  entrepreneurs  des  manufadfures  dans 
iefquelies  fe  fabrique  le  papier  - afTigr.at  reconnue  légiîime 
p^r  les  reprcfentans  du  peuple  près  lefdites  manufdcflures , 
la  commiiïion  des  fubfiflances  & approvifionnemens  fera 
tenue' de  requérir  dans  les  autres  papeteries  le  nombre  d ou- 
vriers fuffirani  pour  le  /ervice  deldites  manufaélures. 

I V. 

T a meme  réquifition  aura  lieu  en  faveur  de  la  manufadure 
dans  la  utile  fe  fabrique  le  papier  qui  doit  fervir  au  bulletin 
de  la  promulgation  des  lois. 

L entrepreneur  fera  certifier  ia  demande  par  la  munici- 
palité du  lieu:  il  l’adre/Jera  à radminiflration  du  diftrid, 
qui  la  fera  paffer  à la  commidlon  des  fubfiftances  & aopro- 
vifionnemens.  ^ 

V. 

Les  coalitions  entre  ouvriers  des  diffépentes  manufadures, 
par  écrit  ou  par  émiffaire.spour  provoquer  la  cedation  du  travail, 
feront  regardées  comme  des  atteintes  portées  à la  tranquillité 
qui  doit  régner  dans  les  ateliers  : chaque  ouvrier  pourra 
individuellement  dreffer  ies  plaintes  Sl  former  fes  demandes  ; 
mais  il  ne  pourra  en  aucun  cas  cefTer  le  travail . finon  pour 
caufe  de  maladies  ou  infirmités  duement  conflatées, 

V L ' 

Les  amendes  entre  ouvriers , celles  mifes  par  eux  fur  les 
entrepreneurs  feront  confidérées  & punies  comme  fimplt  vol. 
Les  profcnpt'ons , défenfes  & imerdidions  connues  fous  le 
nom^  de  da?nnatmis  . feront  regardées  comme  des  atteintes 
portées  à la  propriété  des  entrepreneurs;  ceux-ci  feront 
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tenus  Je  Jénoncer  à l’agent  national  de  l’adminiflration  du 
dillri(5l  les  autesrs  ou  inftigateurs  de  ces  délits , qui  feront 
mis  fiir-le-cliamp  en  état  d’arredation. 

V I L 

Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  l’atelier  dans  lequel 
il  travaille,  fans  avoir  prévenu  l’entrepreneur  devant  deux 
tcmoms , fix  femaiiies  d’avance,  & celui  ci  ne  pourra  congé- 
dier un  ouvrier  lans  la  même  formalité , finon  pour  caufè 
de  négligence  ou  inconduite  ducment  conÜatée  par  la 
municipalité  du  lies. 

VIII. 

Nul  ouvrier  ne  pourra  pafTer  d’une  manufadure  à l’autre 
fans  un  paffeport  %né  par  les  repréfentans  du  peuple  près 
le/dites  manufàélures  dans  lefquelles  fe  fabrique  le  papier- 
affignat,  & dans  les  autres  par  la  municipalité  <î^  vile  par 
l’adrniniflration  du  didrict. 

I X. 

Les  entrepreneurs  de  papeteries  pourront  employer  in- 
diflinéîement  tous  les  citoyens  qu  ils  jugeront  propres  au 
fervice  de  leurs  ateliers  ; ils  font  invités  à former  des 
élèves  ou  apprentis , qui  feront  aufTi  pris  indillindement 
parmi  les  enfans  de  tous  les  citoyens  Les  ouvriers  ne 
pourront,  fous  aucun  prétexte,  fè  dilpenfer  de  leur  montrer 
leur  métier.  Les  dépenfes  d’appren tillage  feront  aux  frais 
des  pareils  deldits  élèves  ou  apprentis,  au  profit  des  ouvriers, 
& ne  pourront  excéder  cinquante  livres  par  an. 

X. 

Toutes  les  conteftations  qui  pourroient  s’élever  dans 
lefdites  manufadures  entre  les  entrepreneurs  & les  ouvriers^ 


( 
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feront  réglées  par  les  tîe  diflriél: , quand  ? 

n y aura  pas  de  repréfeniant  du  peuple. 

Vifi  par  l’iufpcélenr.  Signé  d’.  £.  Monnel. 

Col'ationné  à l’original , par  nous  préfideiu  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , le  27  Nivôie,  an  fécond  ue 
ia République  une  & indivifible.  Signé  Vou  hEh^D,ex-préJid£nt; 
Jay  & Pellissier  ,fecréiaîres. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  !e  Confeil  exéculif 
nrovifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiüratifs 
a'Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  faffent  conliguer  dans 
leurs  regilîres,  lire,  publier  & afficher.  & exécuter  dans 
leurs  départemens  &:  relfons  refpeaifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  Iceau  de  la  République. 
-A  Paris,  le  vingt-feptième  jour- de  Nivôfe,  an  fécond  de  a 
Rénubiique  Françaife,  une  & indivifible.  Signé  Boughotte. 
Contrsftgné  CoHiER.  Et  fcellce  du  fceau  de  la  République. 

^ Certifié  cmforme  à ï orifiinal 


A P A R î S, 

de  l’împrïmei^ie  nationale  exécutive  du  loutre. 
An  IL*  de  ia  République. 


